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Le 16 septembre 2021, le Parlement européen a adopté une résolution «sur le renforcement de la transparence et de l’intégrité des institutions de l’Union par la création d’un organisme européen indépendant chargé des questions d’éthique» par 377 voix pour, 87 voix contre et 227 abstentions.
Elle propose la conclusion d’un accord interinstitutionnel (AII), fondé sur l’article 295 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (TFUE), entre le Parlement et la Commission en vue de la création d’un organisme européen indépendant chargé des questions d’éthique. L’accord et l’organisme seraient, en fin de compte, ouverts à la participation de l’ensemble des institutions, agences et organes de l’Union.
L’organisme serait compétent pour appliquer le cadre éthique actuel de chacune des institutions participantes, applicable à ses membres (traités et codes de conduite des différentes institutions), mais aussi à son personnel (statut des fonctionnaires de l’UE et règlement intérieur de chaque institution). Il se verrait confier un rôle consultatif à l’égard des institutions, mais serait également investi de pouvoirs d’enquête ainsi que du pouvoir d’émettre des recommandations - généralement publiques - à l’intention des institutions respectives en ce qui concerne leurs membres et leur personnel, et notamment des recommandations en matière de sanctions. Enfin, l’organisme aurait une compétence étendue pour l’«examen des conflits d’intérêts avant, pendant et après une fonction publique».
Ainsi qu’énoncé dans les orientations politiques pour la Commission 2019-2024, les institutions de l’UE devraient être ouvertes et irréprochables en matière d’éthique, de transparence et d’intégrité pour que l’Union inspire confiance aux Européens. Le code de conduite des membres de la Commission européenne leur impose de respecter les normes éthiques les plus élevées. La création d’un organisme interinstitutionnel chargé des questions d’éthique constituera un élément supplémentaire du cadre éthique existant et contribuera à consolider et à renforcer la confiance dans les institutions de l’UE et dans les personnes qui sont à leur service.
La conception de l’organisme touche à des aspects sensibles de l’équilibre institutionnel entre les institutions de l’UE. Un organisme interinstitutionnel chargé des questions d’éthique doit respecter l’autonomie institutionnelle et les particularités de chaque institution ainsi que les fonctions de ses membres. Dans ce contexte, certains aspects de la résolution du Parlement européen sont acceptables pour la Commission, tandis que d’autres nécessitent une analyse et une clarification plus approfondies, suscitent des inquiétudes ou semblent incompatibles avec les traités.
6.	Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre
La Commission a examiné attentivement la résolution. Elle se réjouit à la perspective de poursuivre le dialogue avec le Parlement européen et d’entamer des discussions sur cette question avec toutes les autres institutions de l’UE et les deux organes consultatifs mentionnés à l’article 13 du traité sur l’Union européenne (TUE).
La Commission soutient la création d’un organisme indépendant chargé des questions d’éthique, commun à toutes les institutions de l’UE, comme l’a souligné la présidente von der Leyen dans ses orientations politiques pour la Commission. D’une manière générale, la Commission se félicite de la résolution du Parlement européen, et en particulier de son objectif de veiller à ce que les institutions de l’Union européenne respectent et appliquent les normes les plus élevées en matière d’indépendance et d’intégrité.
Toutefois, certains aspects ont trait à l’autonomie et à l’indépendance de toutes les institutions et de leurs membres.
Références au cadre éthique actuel de la Commission et du Parlement
Dans la mesure où la résolution exprime des préoccupations quant aux lacunes dans l’application du cadre éthique actuel, notamment en ce qui concerne les membres de la Commission et les membres du Parlement (voir, entre autres, les considérants F, J, K et L), la Commission rappelle qu’elle dispose déjà d’un cadre juridique solide et bien établi, fondé sur les traités et le droit dérivé, qui définit les exigences éthiques applicables à ses membres.
Elle souligne qu’elle a mis en place un organisme d’éthique composé de personnalités indépendantes, le comité d’éthique indépendant institué par le code de conduite du 31 janvier 2018. Le comité conseille la Commission sur les obligations éthiques de ses membres. Il est composé de trois personnalités externes de haut niveau, à savoir un ancien député et vice-président du Parlement européen, un ancien juge de la Cour de justice et un ancien directeur général de la Commission.
Conformément au code de conduite des membres de la Commission, la Commission doit solliciter l’avis du comité avant de se prononcer sur l’autorisation des activités exercées par les anciens commissaires après leur mandat si ces activités sont liées à leurs anciens portefeuilles. Tant les décisions de la Commission que les avis connexes du comité doivent être publiés, ce qui garantit la transparence en ce qui concerne les avis du comité et la décision finale de la Commission. En outre, la Commission peut solliciter l’avis du comité sur d’autres questions éthiques concernant les membres de la Commission.
Cadre éthique applicable aux membres de toutes les institutions participantes
· Poursuite de l’application des règles actuelles de chaque institution
Le paragraphe 5 de la résolution fait référence au cadre éthique existant applicable aux membres du Parlement et de la Commission. Il s’agit du statut des députés au Parlement européen, du règlement intérieur du Parlement, du règlement intérieur de la Commission et de son code de conduite. La résolution demande que le cadre éthique actuellement applicable de chaque institution continue de s’appliquer et que l’organisme émette des recommandations sur cette base.
La Commission est d’accord sur ce point et rappelle son soutien en faveur d’un organisme qui n’implique pas l’adoption de nouvelles règles éthiques au sein des institutions ou l’adoption d’un ensemble unique de règles éthiques applicables à toutes les institutions. De telles règles unifiées ne pourraient pas refléter les différences entre les rôles et le statut des différentes institutions et de leurs membres.
· Compétence pour formuler des propositions en vue d’un cadre éthique commun
La Commission est préoccupée par le paragraphe 40 de la résolution. Ce dernier fait référence à la compétence de l’organisme pour formuler des propositions en vue de l’élaboration et de la mise à jour périodique d’un cadre éthique commun pour les institutions de l’UE, y compris des règles communes.
La Commission souligne que les règles actuelles de chaque institution reposent sur des dispositions différentes des traités pour les membres des différentes institutions et reflètent leurs rôles différents. Un ensemble unique de règles pour tous conduirait très probablement à un ensemble de principes très généraux, qui devraient être complétés par des règles spécifiques pour les membres de chaque institution. On peut en outre s’attendre à ce que cela nécessite de longues négociations pour parvenir à un accord. La Commission estime donc qu’un ensemble unique de règles éthiques opérationnelles applicables aux membres de toutes les institutions n’est pas réalisable, mais n’exclut pas des discussions sur un ensemble de principes communs conformes aux dispositions du traité applicables aux différentes institutions. 
· Pas de chevauchement avec les missions des institutions ou organes existants
La résolution précise qu’il convient d’éviter tout double emploi ou toute interférence entre l’organisme et «les travaux de l’Office européen de lutte antifraude (OLAF), du Parquet européen, du Médiateur européen, de la Cour des comptes européenne ou de la Cour de justice de l’Union européenne» (paragraphe 2).
La Commission est d’accord sur ce point. Toutefois, certaines propositions formulées dans la résolution seraient incompatibles avec cet objectif (voir plus en détail ci-dessous). La Commission rappelle que les compétences de l’organisme ne devraient pas empiéter sur celles d’autres organismes. Par conséquent, son mandat devrait se limiter à une liste clairement définie de compétences déléguées par les institutions participantes.
Avenir du comité d’éthique indépendant de la Commission et des organismes similaires dans les autres institutions
Si les institutions conviennent de la création d’un organisme européen chargé des questions d’éthique commun à toutes les institutions et si les tâches et le fonctionnement de ce futur organisme sont similaires à celles de l’actuel comité d’éthique indépendant de la Commission, la Commission est prête à envisager de mettre fin au fonctionnement de son propre comité et de confier ses tâches au nouvel organisme si les autres institutions sont prêtes à faire de même.
Pouvoirs limités à une fonction consultative
· Respect de l’autonomie institutionnelle
En ce qui concerne le rôle de l’organisme, la Commission note que la résolution utilise différents termes pour décrire les pouvoirs à lui attribuer: «convenues et être consulté» (paragraphe 5), «rôle en matière de contrôle de la conformité» (paragraphe 9), «capacité de contrôle» (paragraphe 10), «enquête» (paragraphes 16 et 24), «pouvoir d’interprétation» (paragraphe 20), «réaliser des études et publier un rapport annuel» (paragraphe 38). Chacun de ces concepts a une signification spécifique et la résolution manque de précision pour chacun d’eux.
Néanmoins, la Commission est d’accord avec la résolution, qui vise à confier à l’organisme une fonction consultative à l’égard des institutions (paragraphe 19), tandis que les pouvoirs de décision pour l’application des règles éthiques resteraient du ressort des institutions respectives (paragraphe 3). La Commission souligne que cet aspect est essentiel pour respecter l’autonomie institutionnelle établie par les traités. Les traités établissent un système d’équilibre des pouvoirs au niveau de l’Union fondé sur les principes démocratiques énoncés à l’article 10 du traité UE. Ce système ne peut être modifié ou annulé par la création d’un organe administratif doté de pouvoirs de décision - ou de pouvoirs similaires, tout aussi intrusifs - qui lierait les institutions ou leurs membres ou réduirait leur liberté d’action.
· Possibilité de confier à l’organisme des pouvoirs de décision à un stade ultérieur
La Commission n’est pas d’accord avec la proposition, prévue au paragraphe 9 de la résolution, de confier éventuellement à l’organisme des pouvoirs de décision à un stade ultérieur. La Commission rappelle qu’une institution ne saurait se soustraire aux pouvoirs qui lui sont conférés par les traités ni renoncer à les exercer au profit d’une autre entité. Un organe administratif disposant d’un pouvoir de décision à l’égard des membres des institutions n’est pas prévu par les traités.
En outre, certaines compétences spécifiques mentionnées dans la résolution semblent ne pas être fondées et ne semblent pas justifiées par la «doctrine Meroni» visée au considérant Q. La «doctrine Meroni» peut justifier une délégation de pouvoirs des institutions à des organes extérieurs tant qu’ils ne sont pas contraignants et qu’ils ne modifient pas l’équilibre des pouvoirs prévu par les traités. La Commission considère que les décisions sur des questions et des compétences éthiques telles que les «contrôles sur place» et les «enquêtes sur pièce» mentionnées au paragraphe 16 de la résolution ne relèveraient pas du champ d’application de pouvoirs d’exécution limités et strictement définis.
Toutefois, la Commission soutient l’idée selon laquelle une institution peut - et, dans certains cas, devrait - demander l’avis d’un organe consultatif indépendant afin de prendre une décision en connaissance de cause.
Base juridique et parties à l’accord interinstitutionnel
En ce qui concerne le paragraphe 1 de la résolution, la Commission estime qu’un accord interinstitutionnel (AII) fondé sur l’article 295 du TFUE ne constitue pas une base juridique appropriée pour la création de l’organisme européen chargé des questions d’éthique. Un accord interinstitutionnel au titre de cette disposition ne peut être conclu qu’entre le Parlement, le Conseil et la Commission. L’utilisation de cette base juridique exclurait l’ensemble des autres institutions (à l’exception du Conseil), agences et organes de la participation ultérieure et concernerait des questions qui touchent de la même manière les membres de toutes les institutions de l’UE. Les orientations politiques de la Commission soutiennent la création d’un «organisme indépendant chargé des questions d’éthique commun à toutes les institutions», étant donné que toutes les institutions jouent un rôle important dans le renforcement de la confiance dans l’UE. Au lieu de cela, la Commission considère qu’un instrument interinstitutionnel sui generis constitue l’approche administrative appropriée[footnoteRef:1]. Lorsqu’il existera un accord sur le principe de la création d’un organisme européen chargé des questions d’éthique, la Commission présentera une proposition en vue de la conclusion d’un tel accord. [1:  	Approche choisie par la Commission en 2000 pour proposer la création d’un groupe consultatif sur les normes de la vie publique avec le Parlement, le Conseil, la Cour de justice, la Cour des comptes, le CESE et le Comité des régions [SEC (2000) 2077]] 

Domaines de compétence et questions éthiques couverts
· Domaines d’intervention
Les paragraphes 9 et suivants de la résolution font référence à de larges domaines de compétence de l’organisme. La Commission souligne qu’il est important que l’organisme dispose de compétences pour la mise en œuvre du cadre éthique applicable aux membres de toutes les institutions, y compris les membres du Parlement européen et les membres de la Commission. Par conséquent, la Commission estime qu’une plus grande clarté est nécessaire en ce qui concerne tant les compétences de l’organisme que la distinction nécessaire entre les différents domaines d’intervention.
De l’avis de la Commission, l’organisme ne devrait disposer de compétences explicitement définies que s’il apportait une réelle valeur ajoutée. Cela est essentiel, d’une part, pour respecter l’équilibre institutionnel et l’indépendance de chaque institution tels qu’ils sont énoncés dans les traités et, d’autre part, pour limiter les tâches de l’organisme à un nombre de domaines réalisable. À cet égard, la position de la Commission sur les différents sujets spécifiquement mentionnés dans la résolution est la suivante: 
· Déclarations d’intérêts
En ce qui concerne l’examen des déclarations d’intérêts des membres de toutes les institutions, par exemple des membres du Parlement ou des membres de la Commission, il serait intéressant d’étudier la possibilité de le confier à l’organisme après que les membres ont pris leurs fonctions et qu’ils ont présenté leur première déclaration en tant que membre confirmé à leur institution respective. Cela permettrait à l’organisme de procéder à un examen approfondi et de déterminer les mesures correctives appropriées si nécessaire. La situation est plus complexe en ce qui concerne les déclarations à faire avant l’entrée en fonction des membres. En ce qui concerne, par exemple, les déclarations d’intérêts des commissaires désignés, il convient de tenir compte des contraintes du processus interinstitutionnel de nomination d’une nouvelle Commission. Toutes les institutions et toutes les personnes concernées doivent prendre des décisions dans un délai très limité.
· Activités exercées après la fin du mandat des membres des institutions
En ce qui concerne les activités exercées après la fin du mandat des anciens membres des institutions, la Commission convient que l’organisme pourrait être consulté, à la demande du président de chaque institution participante, sur les activités envisagées après la fin du mandat des anciens membres des parties signataires. C’est déjà le cas pour le comité d’éthique indépendant de la Commission. La Commission note toutefois qu’il serait nécessaire de préciser sur quelle base le Parlement consulterait l’organisme sur les activités exercées après la fin du mandat de ses anciens membres, étant donné que le Parlement ne semble pas disposer de règles spécifiques pour la notification et l’évaluation des activités exercées après la fin du mandat de ses anciens membres.
· Questions plus larges en matière de transparence
Le paragraphe 5 de la résolution fait référence à l’accord interinstitutionnel entre le Parlement européen, le Conseil de l’Union européenne et la Commission européenne sur un registre de transparence obligatoire, ainsi qu’à la décision du 25 novembre 2014 concernant la publication d’informations sur les réunions tenues entre des membres de la Commission et des organisations ou des personnes agissant en qualité d’indépendants, ainsi qu’à la même décision pour ses directeurs généraux. Ces questions de transparence plus larges, couvertes par l’accord interinstitutionnel spécifique, ne devraient pas faire partie des compétences attribuées à l’organisme.
La Commission rappelle à cet égard que l’article 6, point 4, de l’accord interinstitutionnel sur un registre de transparence obligatoire institue un secrétariat, composé de membres du personnel du Parlement, du Conseil et de la Commission, ayant la capacité de mener des enquêtes. Celles-ci peuvent être lancées sur la base d’une plainte alléguant qu’une personne enregistrée n’a pas respecté le code de conduite du registre, ainsi que de la propre initiative du secrétariat, à la lumière d’informations selon lesquelles la personne enregistrée pourrait ne plus remplir les conditions d’éligibilité énoncées dans l’accord interinstitutionnel.
La Commission estime qu’un contrôle nécessaire n’est pas nécessaire étant donné que cela risquerait d’ajouter des couches administratives supplémentaires sans valeur ajoutée.
Pouvoirs d’enquête et capacité d’émettre des recommandations en matière de sanctions
· Pouvoirs d’enquête
Aux paragraphes 16 et 24, la résolution demande que l’organisme soit habilité à engager des procédures et à mener des enquêtes sur la base des informations qu’il a recueillies ou qu’il a reçues de tiers. Plus précisément, la résolution vise à confier à l’organisme le pouvoir d’ouvrir des enquêtes de leur propre chef et de mener des enquêtes sur place et sur pièce sur la base d’informations qu’il a recueillies ou qu’il a reçues de tiers, par exemple de journalistes, de médias, d'ONG (organisations non gouvernementales), de lanceurs d'alerte, de la société civile ou du Médiateur européen (paragraphe 16). La résolution fait également référence à un échange d’informations avec les autorités nationales lorsque cela est nécessaire à l’accomplissement de ses tâches, par exemple les informations fiscales, les registres fonciers et les données détenues par les organismes nationaux chargés des questions d’éthique (paragraphe 8).
La Commission souligne que demander des informations directement aux administrations nationales, telles que les autorités fiscales ou des entités privées telles que les banques, nécessiterait une base juridique appropriée pour la législation, étant donné que cela porterait atteinte à la vie privée des membres des institutions, éventuellement de leur famille, et concernerait directement des tiers. En outre, la Commission souligne que les enquêtes doivent faire l’objet d’allégations et de soupçons étayés. À cet égard, un cadre juridique solide et bien établi, qui confie aux organismes existants des pouvoirs d’enquête, est déjà en place. Les autorités judiciaires nationales ou le Parquet européen sont compétents en cas de soupçon de comportement délictueux. L’Office européen de lutte antifraude (OLAF) peut enquêter sur les irrégularités affectant le budget de l’UE ainsi que sur des manquements graves aux obligations professionnelles. Enfin, le Médiateur européen peut ouvrir des enquêtes en cas de comportement qui constituerait un cas de mauvaise administration. Dans ce contexte, les pouvoirs d’enquête devraient rester réservés à ces organismes existants. Pour sa part, l’organisme devrait travailler sur la base des informations fournies par les membres, par les institutions des membres ou par des sources ouvertes. L’organisme pourrait également être compétent pour demander des informations complémentaires à un membre ou aux institutions de l’UE.
· Possibilité d’émettre des recommandations de sanctions à l’encontre des membres des institutions
La résolution demande que l’organisme puisse émettre des recommandations de sanctions à l’intention des autorités responsables des institutions participantes respectives en ce qui concerne leurs membres (paragraphe 19).
À cet égard, la Commission rappelle qu’il existe déjà, en ce qui concerne ses membres, un cadre éthique solide qui établit des dispositions en matière de sanctions, y compris au niveau du traité:
· pour les membres de la Commission, l’article 245 du TFUE se réserve la compétence d’infliger des sanctions financières à la Cour de justice;
· l’article 13, paragraphe 3, du code de conduite des membres de la Commission dispose que la Commission peut décider, en tenant compte de l’avis de son comité d’éthique indépendant et sur proposition du président, d’adresser un blâme à ses membres et, le cas échéant, de le rendre public.
Ces dispositions s’appliquent en plus du contrôle politique exercé par le Parlement et du contrôle juridictionnel de la Cour de justice.
· Mécanisme d’approche en deux étapes
La résolution mentionne une approche en deux étapes (paragraphe 33). Si l’organisme a connaissance d’une infraction aux règles d’éthique, il recommandera d’abord des mesures pour y mettre fin. Si la personne concernée refuse de prendre les mesures appropriées, «l’organisme européen chargé des questions d’éthique formule une recommandation motivée de sanctions et transmet l’ensemble des informations pertinentes sur l’affaire à l’autorité compétente, qui décidera des suites à donner à la recommandation dans un délai de 20 jours ouvrables».
Une telle approche généralisée en deux étapes pourrait conduire à des procédures administratives complexes. En outre, la Commission estime que le délai de 20 jours sera souvent irréaliste compte tenu des procédures internes de toutes les institutions et de la prise d’une décision en connaissance de cause. Par conséquent, il n’y a pas lieu de fixer un délai général étant donné que la durée d’une procédure dépendra de sa complexité.
Plus important encore, il n’appartient pas, dans certains cas, aux membres d’une institution de prendre des mesures unilatérales. Au contraire, il peut appartenir exclusivement à l’institution ou à son président de décider de la ligne de conduite à suivre. À la Commission, c’est par exemple le cas en ce qui concerne les mesures organisationnelles au sein d’une institution telles que l’établissement d’un conflit d’intérêts et la réattribution d’un dossier à un autre membre.
· Publicité
La Commission estime que le fait de rendre tous les cas publics (paragraphe 34) n’est pas conforme au caractère consultatif de l’organisme. L’organisme devrait exclusivement conseiller et permettre aux institutions de faire face à une situation. Une publication générale de tous les avis ou recommandations peut en outre s’avérer inappropriée dans de nombreux cas, étant donné que les conseils éthiques peuvent porter sur des questions personnelles concernant les membres ou leur famille, conduire à la conclusion qu’aucune mesure n’est nécessaire ou que seules des mesures mineures le sont, ou nécessiter des délibérations internes au sein d’une institution avant qu’une position définitive ne soit prise.
Par conséquent, rendre publics tous les cas risquerait de ne pas être conforme aux règles en matière de protection des données à caractère personnel, si l’on veut fournir des conseils éthiques efficaces, ou aux pouvoirs décisionnels indépendants d’une institution.
Questions éthiques relatives au personnel
· Champ d’application personnel et matériel
La résolution indique que l’organisme devrait être compétent à l’égard de «l’ensemble du personnel de l’Union relevant du champ d’application du statut des fonctionnaires» (paragraphes 5, 6 et 7). Son champ d’application couvrirait donc les fonctionnaires, les agents temporaires, les agents contractuels et les assistants parlementaires accrédités, quelle que soit leur position hiérarchique.
La fonction publique de l’UE est composée d’environ 60 000 membres du personnel employés par les différentes institutions et les différents organes et organismes. La majorité du personnel travaille pour la Commission.
En ce qui concerne le champ d’application matériel, l’organisme traiterait de tous les domaines liés à l’éthique couverts par le statut des fonctionnaires et le régime applicable aux autres agents de l’Union européenne et leurs dispositions d’exécution: activités extérieures en service actif (ce qui inclurait, par exemple, les activités d’enseignement pour le personnel); activités extérieures pendant le congé de convenance personnelle; activités exercées après la cessation des fonctions; publication d’articles ou de livres; cadeaux et offres d’hospitalité; protection contre le harcèlement, évaluation des conflits d’intérêts; emploi du conjoint; acceptation de décorations; exercice de fonctions publiques; témoignages judiciaires; examen des conflits d’intérêts potentiels avant le recrutement d’un fonctionnaire et pour les fonctionnaires de retour d’un congé de convenance personnelle.
La Commission à de sérieux doutes sur ce champ d’application très large et estime que la compétence de l’organisme pour toutes les catégories de personnes visées par la résolution rappelée aux paragraphes 5, 6 et 7 ne serait pas équilibrée. Elle entraînerait une lourde charge de travail pour l’organisme et les institutions et risquerait de retarder les procédures ou le respect des délais réglementaires. Elle nécessiterait des ressources importantes et des structures redondantes sans réelle valeur ajoutée dans la plupart des cas.
Le rapport général 2020 sur les activités des ressources humaines et de la sécurité, élaboré par la direction générale des ressources humaines et de la sécurité de la Commission, souligne que 5 450 demandes liées à l’éthique ont été traitées par les services de la Commission en 2019. La Commission estime que, dans la grande majorité des cas, un organisme externe n’apporterait pas de valeur ajoutée car il serait éloigné du travail quotidien de la personne concernée et ne disposerait pas des moyens appropriés pour évaluer les risques réels de conflit d’intérêts. Plus important encore, une telle participation ou un tel transfert de pouvoirs de décision pourrait, dans certains cas, créer un risque pour l’autonomie institutionnelle des institutions respectives établies par les traités qui assument la responsabilité de la gestion de leur personnel. 
La Commission rappelle à cet égard que le statut des fonctionnaires a mis en place un ensemble complet de règles et de procédures dans le domaine de l’éthique et des mesures disciplinaires, qui s’applique au personnel de l’ensemble des institutions, organes et organismes de l’UE. En outre, en cas de manquements graves à leurs obligations, les membres du personnel peuvent faire l’objet d’enquêtes de la part de l’Office européen de lutte antifraude (OLAF), du procureur européen (Parquet européen), des autorités nationales ou des services internes chargés des enquêtes. Ils peuvent faire l’objet de procédures et de sanctions disciplinaires ainsi que de sanctions pénales infligées par les juridictions nationales en cas d’infractions pénales. Dans le cadre de ce système bien établi, l’organisme jouerait en fin de compte un rôle limité.
· Protection des lanceurs d’alerte
La résolution souligne la nécessité de protéger les lanceurs d’alerte (paragraphes 14 et 18) lorsqu’ils signalent de possibles violations des règles. La Commission rappelle que ces mesures figurent déjà dans le statut et dans les mesures d’exécution à adopter par toutes les institutions. Les canaux de signalement sont établis par le statut. Il ne devrait pas y avoir de chevauchement ou de duplication des tâches avec les organismes existants.
Taille et composition du groupe 
· Taille
Le paragraphe 25 propose la création d’un organisme composé de 9 membres.
De l’avis de la Commission, la taille de l’organisme ne doit pas compliquer son fonctionnement et son processus de délibération. La Commission estime que, conformément à sa proposition formulée dès 2000[footnoteRef:2], un tel organisme devrait plutôt être composé de 5 membres, ce qui lui permettrait de fonctionner de manière efficace et efficiente.  [2:  	Approche choisie par la Commission en 2000 pour la création d’un groupe consultatif sur les normes de la vie publique avec le Parlement, le Conseil, la Cour de justice, la Cour des comptes, le CESE et le Comité des régions (SEC (2000) 2077).] 

· Composition de l’organisme
Selon la résolution, les membres de l’organisme doivent être choisis notamment parmi les anciens juges de la Cour de justice, les anciens présidents de l'OLAF et de la Cour des Comptes, les anciens ou actuels membres des plus hautes juridictions des États membres, les anciens députés au Parlement européen, les anciens membres du personnel des institutions et organes participants, les anciens Médiateurs européens et les membres des autorités chargées de l’éthique dans les États membres (paragraphe 30). La Commission note que, si le Parlement mentionne les anciens membres du Parlement et d’autres institutions de l’Union comme membres potentiels de l’organisme, il ne mentionne pas les anciens membres de la Commission. Cette distinction est difficile à comprendre étant donné que l’organisme devrait être commun à toutes les institutions et, par conséquent, être responsable des questions concernant les membres de toutes les institutions de manière égale. La Commission considère à cet égard que l’organisme a besoin de personnalités possédant une expérience de haut niveau ainsi qu’une connaissance et une compréhension solides du fonctionnement de toutes les institutions, y compris la Commission. En outre, la Commission souligne que la référence aux «présidents de l’OLAF» (paragraphe 30) devrait s’entendre comme se rapportant au directeur général de l’OLAF.
Enfin, la Commission est préoccupée par le paragraphe 25 de la résolution, selon lequel, en ce qui concerne les questions de personnel, les représentants du personnel de l’institution de la personne concernée devraient être inclus dans la composition de l’organisme et propose de modifier l’annexe II du statut. La Commission ne voit pas la nécessité ou la justification de modifier la législation existante en vue de la création de l’organisme.
En outre, l’organisme devra être assisté par un secrétariat spécifique. Les frais de personnel et de fonctionnement devront être répartis à parts égales entre les institutions participantes.
Sujet non lié à la création d’un organisme européen chargé des questions d’éthique
Au considérant T, ainsi qu’au paragraphe 40, la résolution demande la création d’un statut pour les membres de la Commission, «défini conformément à la procédure législative ordinaire».
[bookmark: _GoBack]La Commission estime que les traités ne contiennent aucune base juridique pour un statut complet, qui couvrirait les droits et obligations financiers et non financiers ainsi que les conditions de travail de la Commission. Les principes qui régissent le cadre éthique applicable aux membres de la Commission sont déjà énoncés à l’article 17, point 3, du TUE et à l’article 245 du TFUE. En outre, l’article 243 du TFUE fournit une base juridique permettant au Conseil de légiférer spécifiquement sur les droits financiers des membres des institutions mentionnés dans cette disposition, ce qui relève de la compétence exclusive du Conseil. Le Conseil a adopté à cet égard le règlement (UE) 2016/300 du Conseil. Enfin, en ce qui concerne les «conditions de travail» des membres de la Commission, des règles spécifiques en matière de congés ou de temps de travail seraient inappropriées au regard de la nature spécifique des fonctions des commissaires qui doivent être au service de la Commission à tout moment et en tout lieu chaque fois que cela est nécessaire.
Conclusion: La Commission se félicite de la résolution adoptée par le Parlement européen. Elle estime qu’il s’agit d’une contribution importante aux discussions entre toutes les institutions.
Dans ce contexte, la Commission est prête à jouer son rôle dans les travaux préparatoires en vue de la création d’un organisme européen indépendant chargé des questions d’éthique, commun à toutes les institutions.
Dans un second temps, la Commission consultera les autres institutions et les deux organes consultatifs, tels que définis à l’article 13 du traité sur l’Union européenne, sur leur position à l’égard de la création d’un tel organisme chargé des questions d’éthique.
La Commission leur enverra une lettre, expliquera sa position telle qu’elle figure dans le présent document et demandera leur avis sur la résolution du Parlement.
10

